
DELIBERATION 

G'ILeMans 
W Université 

N°2022-01-27-001 

du Conseil d'administration de l'Université du Mans 

Séance du 27 janvier 2022 

1 • PREAMBULE 

1.1- Présentation des procès-verbaux du 2 décembre 2021 et du 16 décembre 2021 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION, 

VU le code de /'Éducation et notamment son Art. L. 712-3, 
VU /es statuts de l'Université du Mans approuvés par le Conseil d'Administration réuni en 

séance le 12 octobre 2017. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

Approuve à l'unanimité des voix avec 0 abstention, 21 voix pour et 0 voix 
contre le procès-verbal du 2 décembre 2021. Le procès-verbal est annexé à 
la présente. 
Approuve à l'unanimité des voix avec 0 abstention, 21 voix pour et 0 voix 
contre le procès-verbal du 16 décembre 2021. Le procès-verbal est annexé 
à la présente. 

Le Mans, le 27 janvier 2022 

Nombre de membres en exercice lors de la séance du 27 janvier 2022 : 36

Le Mans Université 
Avenue Olivier Messiaen 72085 LE MANS CEDEX 9 - 02 43 83 30 00 

www.univ-lemans.fr 



 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Séance du 2 décembre 2021 

Sous la présidence de Monsieur Pascal LEROUX, 

Président du Conseil d’administration de l’Université du Mans 

Au 2 décembre 2021, le Conseil est constitué de 36 membres en exercice. Aussi, pour qu’il 
s’ouvre et délibère valablement, au moins la moitié des membres en exercice doit être 

présente ou représentée, soit 18 membres. En matière de préparation, de vote, d’exécution, 
ou de modification du budget, le Conseil délibère valablement si la moitié des membres en 

exercice est présente (Article 12-4 des statuts de l’Université, Quorum). 

En ce jeudi 2 décembre 2021, 21 membres sont présents ou représentés. 

Le quorum étant atteint, le Conseil d’administration peut valablement se tenir. 
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ÉTAT DES PRÉSENCES 
Lors de cette séance 

 

Membres en exercice au 4 novembre 2021 

Membr
es 
présent
s 

Membres absents  et 
représentés par 

 
Membres arrivés 
en cours de 
séance 

COLLEGE A 

LEROUX Pascal x   
BOURQUIN Laurent x   
DURAND Aline x   
FLECK Nathalie  Pascal LEROUX  

GILBERT Joël  Véronique 
MONTEMBAULT 

 

GONZALEZ Christine x   
MATOUSSI Anis x   
MONTEMBAULT Véronique x   

COLLEGE B 

ANDREU-BOUSSUT Vincent x   
DUVERGER-ARFUSO Claire x   
JUILLET-REGIS Hélène x   

LEDRU-BAEY Sophie  Claire DUVERGER-
ARFUSO 

 

MAUGER Laurence x   
MELCHIOR Jean-Philippe x   

PELAT Adrien  
Vincent Blin Vincent 
Blin ( à compter de 
15h30) 

x 

SALAM Pierre    

PERSONNEL BIATSS 

BLIN Vincent x   
CHOPLAIN Sébastien x   
FRANCOIS Michel x   
PITROU Axel x   
HERBELIN Elodie x   
THOREAU Stéphanie x   

USAGERS 

GOURGAND Laura (T)    
POUNIGUIA Morel (S)    
FRAPPIER Manon (T)    
En attente de retour (S)    
LECOMTE Louis (T)    
DEVAUX Camille (S)    
CHATELAIN Matthieu (S)    
ROBERT Emma (S)    
MAINGUIN Aurore (T)    
HENNECHART Lilian (S)    
ROBINAULT Servane (T)    
DANIS Adrien (S)    

PERSONNALITES 
EXTERIEURES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
(DESIGNEES) 

Le Mans 
Métropole 

PORTIER Quentin (T)    
GOUFFE Jacques (S)    

Conseil 
Dptal de la 
Mayenne 

HERVE Michel (T)    

Silvie VIELLE (T)    

Région 
des Pays 
de la Loire 

Sylvain ROUSSELET (S)    

Anne BEAUCHEF    

PERSONNALITES 
EXTERIEURES 
ACTIVITES 
ECONOMIQUE ET 
SOCIALES 

Covéa Valérie HULEUX (T)    
Ecole 
Gaston 
Bachelard 
Le Mans 

Julien CRISTOFOLI (T)   
x 

Altoneo 
Laval 

Christophe MERIENNE (T)  
 

 

Lycée Pro 
Maréchal 
Leclerc de 
Hautecloq
ue 

Sylvie CRISCOLO (T)  Axel PITROU 

 

CNRS 
Gabrielle INGUSCIO (T)    
Anne FAGON (S)    
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Rectorat 
PERES Françoise    

GALLAIS Vincent x   

Présent avec voix consultative Vincent Barré, VPCA x   

Invités 
Intervenants 

Sylvain DURAND, 
VPFVU 

  x 

Christian GUIBERT, 
DRH 

   

Pierre-Louis d’ILLIERS, 
DGS 

x   

Florence COUARRAZE    

Secrétaires de séance 

Violaine DUMUR, SAGJ x   
Mathilde 
BOULGARIAN, SAGJ 

x  
 

Carla 
FERNANDEZ, SAGJ 

x   
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SOMMAIRE :  

1. Ressources Humaines ............................................ Erreur ! Signet non défini. 
1.1 Campagne d’emploi 2022 (Présentation-échange, vote prévu à la séance du 
16 décembre 2021) ........................................................ Erreur ! Signet non défini. 
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Le Président du Conseil d’administration, Monsieur Pascal LEROUX, ouvre la séance à 14 h.  

1.1 Campagne d’emploi 2022 (Présentation-échange, vote prévu à la séance 
du 16 décembre 2021) 

Monsieur Pascal LEROUX indique aux membres que cette séance du Conseil d’administration 
est consacrée à une présentation du projet de Campagne d’emploi 2022. Le vote qui portera 
sur cette campagne d’emploi est prévu pour la séance du 16 décembre 2021. 

Ce projet de campagne d’emploi 2022, dont les principes et le cadrage ont été présentés en 
conseil d’administration, répond à une double exigence qui est de répondre aux besoins 
exprimés par les composantes et services pour permettre à l’établissement de réaliser ses 
projets, tout en veillant à maintenir un équilibre financier soutenable qui permette de conserver 
une autonomie dans les prises de décision. 
 
Les composantes et services ont été sollicités pour exprimer leurs besoins autour de 3 
dispositifs : 
 

 Le travail sur le stock d’emplois vacants pour faire des propositions à coût 
globalement constant à l’échelle de la composante. 

 
 L’identification d’éventuels projets de repyramidage. 

 
 L’identification de nouveaux projets pour lesquels des ressources propres 

peuvent être mobilisées. 
 

Par conséquent, les principes suivants ont éclairé les choix opérés: 
 

 Lorsque des ressources propres (notamment l’apprentissage) sont mobilisées, les 
demandes ont été validées. La consolidation du montage budgétaire fera l’objet d’une 
concertation entre la DAF, la DRH et les composantes concernées. 

 
 La recherche d’un équilibre financier global entre les postes vacants et les demandes 

de création est évaluée par composante. 
 

  Les demandes de repyramidages de postes d’enseignants-chercheurs (MCF>PR) 
seront majoritairement étudiées ultérieurement, lorsque le dispositif règlementaire 
prévu par la LPR sera défini. 
 

 Sauf exception (STAPS, mobilisation de ressources propres, etc.), les demandes de 
création de postes d’enseignants/enseignants-chercheurs seront étudiées et arbitrées 
après une demande spécifique qui sera effectué auprès du Ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. 
 

 En ce qui concerne les personnels BIATSS, des postes transversaux sont proposés à 
la publication afin de favoriser des promotions de titulaires de catégories C mais 
également des titularisations de personnels contractuels. 
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Monsieur Pascal LEROUX poursuit en indiquant qu’une fois la campagne d’emploi et le budget 
prévisionnel votés et adoptés, un travail de fond sera effectué avec l’ensemble des 
composantes et services, de manière à mettre en œuvre et consolider les propositions qui ont 
été faites dans le cadre de cette campagne d’emploi. 

L’objectif dans ce déploiement est de parvenir à trouver l’équilibre financier global entre les 
postes vacants, les créations de postes, mais également les questions de repyramidage, qui 
seront de nouveau abordées au cours de l’année 2022. 

Concernant le repyramidage des postes d’enseignants-chercheurs, l’Université bénéficiera de 
deux contingents, un pour l’année 2021, et un deuxième pour l’année 2022. 

Monsieur Vincent BARRE précise alors que les nominations de 2021-2022 qui se feront sur la 
base de ce dispositif se feront rétroactivement. 

Sur ce même point, et pour répondre à la question de Madame Véronique MONTEMBAULT 
sur la « cdisation » des postes contractuels BIATSS, Monsieur Christian GUIBERT, DGS 
Adjoint et Directeur des ressources humaines, indique qu’à partir de janvier prochain des 
groupes de travail seront créés afin d’analyser l’ensemble des situations et faire des 
propositions. 

Il rappelle également le dispositif mis en place par la loi Sauvadet du 12 mars 2012 dont 
l’objectif est de faciliter l'accès à l'emploi permanent dans la fonction publique des agents 
contractuels. A ce titre, il permet à ces derniers de voir leur CDD muté en CDI, après 6 ans de 
CDD dans un service public réalisés dans les 8 dernières années. Ce dispositif devait 
s'éteindre le 13 mars 2016. Il a été reconduit pour un certain nombre d'agents contractuels. 
Ce dispositif a conduit l’établissement à adopter une nouvelle politique en la matière. 

Monsieur Vincent BARRE explicite la manière dont ce projet de campagne d’emploi a été 
édifié. La présidence a rencontré l’ensemble des composantes et des services. A été pris en 
compte l’impact financier sur la variation de la masse salariale de chaque poste étudié. Le 
mode de calcul utilisé est le suivant : le coût d’un poste a été évalué par rapport au coût moyen 
du dernier occupant. Exemple: Un poste de MCF (coût moyen de 87 750€) est occupé en 
2021-22 par un ATER (coût moyen de 36 720€). Si la composante demande une publication 
de poste de MCF pour la campagne d’emplois 2022, la variation de la masse salariale 
augmente de 87 750€ - 36 720€ = + 51 030€. 

Pour rappel, les postes d’enseignants du second degré qui ont été publiés sont les suivants : 

- IUT de Laval
Poste vacant n°124 – Physique/Chimie suite au départ à la retraite de M. LAUNAY.
Poste vacant n°108 – Lettres modernes suite au départ en mutation de M.CLIQUETEUX
Poste vacant n°132 – Economie/Gestion suite au départ à la retraite de M. PEAN

- IUT du Mans
Poste vacant n°190: Anglais - suite au départ à la retraite de M.LOYER
Poste vacant n°186: Economie/Gestion - suite au départ à la retraite de M.BONNIN
Poste vacant n°1495: suite création Campagne d’emploi 2021
Poste vacant n°181: Mathématiques, mathématiques appliquées -suite au départ à la
retraite de M.INGUERE
Poste vacant n°184: Sciences industrielles de l’ingénieur option ingénierie mécanique -
suite au départ à la retraite de M.ROQUET
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- UFR Sciences et techniques 
Poste vacant n°1337- Education Physique et Sportive – suite au départ de M. JEAN. 
 
Monsieur Vincent BARRE précise qu’il n’y aura pas de recrutement sur le poste vacant 
n°184, faute de candidats. 
 
Les postes intégrés au projet de campagne d’emploi 2022 présenté ce jour sont les suivants : 
 

- Autres postes Enseignants :  
 

 
- Postes d’enseignants-chercheurs d’UFR Droit Economie Gestion : 

 

 

Monsieur Pascal LEROUX indique que les ressources propres des composantes de 
rattachement pour financer la publication et la création d'un nombre conséquent de postes 
sont fortement mobilisées. En effet, le pari est pris de financer ces postes grâce aux subsides 
de l'apprentissage. Ce pari peut être jugé audacieux puisque l'Université va s'engager pour 
plusieurs dizaines d'années à soutenir le salaire de personnels titulaires sur la base des 
recettes liées à l'alternance et, par conséquent, à se fonder sur la soutenabilité supposée 
pérenne des formations en alternance qui seront proposées par l’établissement. A ce titre, 
Monsieur Pascal LEROUX rappelle à l’assemblée que l’apprentissage, qui est soutenu par 
l’Etat et par les entreprises, représente un modèle de formation offrant un fort potentiel sur 
lequel l’Université doit s’appuyer. 
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- Postes d’enseignants-chercheurs UFR Lettres Langues et Sciences humaines :

Sans remarques des administrateurs, Monsieur Vincent BARRE poursuit la présentation des 
postes concernant les autres composantes. 

- Postes d’enseignants-chercheurs UFR Sciences et techniques
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Monsieur Vincent BARRE informe les administrateurs du transfert d’un poste de 27ème section-
informatique, occupé actuellement par un Maître de conférences à l’IUT du Mans, à l’UFR 
Sciences et Techniques. 

En échange de ce support concernant un enseignant-chercheur partant à la retraite, l’IUT du 
Mans a fait le choix de recruter en son sein un enseignant contractuel, pour tenir compte du 
vivier trop restreint de titulaires dans cette discipline pour laquelle la probabilité de ne jamais 
recruter, est très importante. 

Cet enseignant contractuel sera affecté à trois quarts à l’IUT du Mans, et un quart à l’UFR 
Sciences et Techniques. 

Monsieur Julien CRISTOFOLI regrette que nous puissions être contraints de privilégier un 
support de poste de contractuel en lieu et place d’un support de poste de titulaire. Selon lui, 
empêcher l’arrivée d’un titulaire sur ce poste n’est pas un facteur de stabilité et de pérennité 
des emplois. 

- Postes d’enseignants-chercheurs IUT du MANS

Sans remarques des administrateurs, la présentation se poursuit. 

- Postes d’enseignants-chercheurs IUT de Laval
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- Postes d’enseignants-chercheurs ENSIM

- Postes de personnels BIATSS UFR DROIT, ECONOMIE ET GESTION

- Postes de personnels BIATSS UFR LETTRES, LANGUES ET SCIENCES
HUMAINES 

- Postes de personnels BIATSS UFR SCIENCES ET TECHNIQUES

Sans remarques des administrateurs Monsieur Vincent BARRE poursuit la présentation des 
postes des autres composantes. 
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- Postes de personnels BIATSS IUT LE MANS

Madame Claire DUVERGER en qualité d’administratrice provisoire de l’IUT du Mans souligne 
en particulier le choix qui a été fait de publier un poste de titulaire catégorie B pour les services 
informatiques. Il n’en a pas été de même pour deux postes catégorie C en logistique. Il a été 
décidé de publier des supports de contractuels. 

Elle ajoute que le support du poste de gardien de l’IUT du Mans a été transféré aux services 
centraux. 

Enfin, le poste numéro 572 indiqué comme « CDD Catégorie C – Quotité à définir » fait 
référence à une situation particulière sur laquelle les administrateurs ne peuvent en l’état avoir 
de visibilité. Il s’agit d’un poste à 50% qui présente des difficultés de recrutement. 

Plusieurs membres du Conseil font part de leurs inquiétudes concernant la précarité des 
personnels occupant des postes à temps partiel. 

- Postes de personnels BIATSS ENSIM
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- Postes de personnels BIATSS SERVICES

Monsieur Christian GUIBERT précise que les deux postes indiquant « Retraite ? », ne sont 
pas encore validés, ne sachant pas si ces départs en retraite auront réellement lieu. 

Monsieur Vincent BARRE, note que le poste DEF n°603 est concerné par un rehaussement.  

Monsieur Pascal LEROUX ajoute qu’il y a un souhait de la part de l’Université d’équilibrer le 
grade des catégories en fonction des missions réelles effectuées par les personnes occupant 
les postes.   

- Demandes de création de postes enseignants/Enseignants-Chercheurs
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- Demandes de créations postes de BIATSS

Monsieur Vincent BLIN réagit aux demandes de créations de postes de BIATSS en 
contractuel, et souhaite faire part d’un cas particulier concernant le blocage d’un(e) Titulaire 
extérieur(e) à l’Etablissement, qui s’est vu refuser ses multiples candidatures sur des postes 
où le recrutement est pourtant difficile.    

Monsieur Pascal Leroux indique qu’il n’y a eu aucune directive de la part de la Présidence à 
ce sujet, et que toute candidature est étudiée par un jury de recrutement. 
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SYNTHESE – CAMPAGNE D’EMPLOI 
Postes 

Monsieur Christian GUIBERT indique aux administrateurs que ce tableau est à actualiser, en 
raison d’une erreur dans le total. La colonne « Enseignants 2nd degré » n’étant pas 
comptabilisée. 

PROJECTION FINANCIERE DU PROJET DE CAMPAGNE D’EMPLOI 2022 
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Monsieur Vincent BARRE indique que le contenu de ce tableau récapitulatif sera présenté 
au vote lors de la séance du 16 décembre prochain et soumis à la validation du rectorat. 

Le recours aux ressources propres de l’établissement pour financer cette campagne 
d’emploi est au centre du projet. 

Monsieur Christian GUIBERT précise également que la ligne « départs/retours non prévus 
» est une ligne qui ne peut pas être maitrisée lors du vote de la campagne d’emploi, en 
raison des postes non recensés à ce jour comme les départs en retraite qui finalement n’ont 
pas lieu, les mutations ou les détachements.  

Plusieurs administrateurs relèvent des erreurs pour certains reports de chiffres entre 
le document Excel présenté et les tableaux récapitulatifs du document pdf. Ils constatent que 
les montants affichés choisis pour déterminer le coût de la campagne d’emploi paraissent 
sous-estimés comme c’est le cas du poste de directeur de cabinet de la Présidence. 

A cet égard, Monsieur Julien CRISTOFOLI évoque un problème d’adéquation entre le 
salaire et les compétences et missions attendues. 

Monsieur Pierre-Louis d’ILLIERS répond à cette remarque en indiquant que la fiche de poste 
et donc le salaire du Directeur de cabinet a été fait en se basant sur des postes similaires de 
même catégorie ; le coût n’est pas exact mais représenterait une moyenne. 

Monsieur Christian GUIBERT évoque la discordance entre le tableau Excel et les tableaux 
récapitulatifs. Il explique aux administrateurs que ces tableaux seront modifiés.  

Il ajoute également qu’il a été constaté par rapport aux années précédentes, que le coût 
réel de la campagne d’emploi a souvent été inférieur à ce qui était initialement prévu.  

Monsieur Pascal LEROUX souligne le travail de fond fait avec les composantes et 
services pour l’élaboration de cette campagne d’emploi, ce qui a permis au projet d’être 
dynamique et audacieux.  

Sans autres remarques, Monsieur Pascal LEROUX annonce aux administrateurs que Le 
projet de Campagne d’Emploi 2022 sera finalisé ce jour en tenant compte des derniers 
éléments évoqués, et sera envoyé le soir même au Rectorat. Cette version finale sera 
présentée au vote des membres du Comité technique dans un 1er temps puis aux 
membres du Conseil d’administration. 
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Le prochain Conseil Q'Administration aura lieu le 16 décembre 2021. 
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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Séance du 16 décembre 2021 

Sous la présidence de Monsieur Pascal LEROUX, 

Président du Conseil d’administration de l’Université du Mans 

Au 16 décembre 2021, le Conseil est constitué de 36 membres en exercice. Aussi, pour qu’il 
s’ouvre et délibère valablement, au moins la moitié des membres en exercice doit être 

présente ou représentée, soit 18 membres. En matière de préparation, de vote, d’exécution, 
ou de modification du budget, le Conseil délibère valablement si la moitié des membres en 

exercice est présente (Article 12-4 des statuts de l’Université, Quorum). 

En ce jeudi 16 décembre 2021, 25 membres sont présents ou représentés. 

Le quorum étant atteint, le Conseil d’administration peut valablement se tenir. 
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ÉTAT DES PRÉSENCES 
à l’ouverture de la séance 

 

Membres en exercice au 4 novembre 2021 

Membr
es 
présent
s 

Membres absents  et 
représentés par 

 
Membres arrivés 
en cours de 
séance 

COLLEGE A 

LEROUX Pascal x  

BOURQUIN Laurent  Claire DUVERGER-
ARFUSO 

 

DURAND Aline x  
FLECK Nathalie Pascal LEROUX  
GILBERT Joël x  
GONZALEZ Christine Aline DURAND  
MATOUSSI Anis X (14h25) 
MONTEMBAULT Véronique x  

COLLEGE B 

ANDREU-BOUSSUT Vincent  Jean-Philippe 
MELCHIOR 

 

DUVERGER-ARFUSO Claire x  
JUILLET-REGIS Hélène x  

LEDRU-BAEY Sophie  Hélène JUILLET-
REGIS 

 

MAUGER Laurence x  
MELCHIOR Jean-Philippe x  
PELAT Adrien x  

SALAM Pierre  Laurence MAUGER ( 
dès 14h25) 

 

PERSONNEL BIATSS 

BLIN Vincent x  
CHOPLAIN Sébastien x  
FRANCOIS Michel x  
PITROU Axel x  
HERBELIN Elodie x  
THOREAU Stéphanie x  

USAGERS 

GOURGAND Laura (T)  
POUNIGUIA Morel (S)  
FRAPPIER Manon (T)  
En attente de retour (S)  
LECOMTE Louis (T)  
DEVAUX Camille (S) x  
CHATELAIN Matthieu (S) x  
ROBERT Emma (S)  
MAINGUIN Aurore (T)  
HENNECHART Lilian (S)  

ROBINAULT Servane (T) 
X 

(départ 
16h00) 

 
 

DANIS Adrien (S)  

PERSONNALITES 
EXTERIEURES 
COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 
(DESIGNEES) 

Le Mans 
Métropole 

PORTIER Quentin (T)  
GOUFFE Jacques (S)  

Conseil 
Dptal de la 
Mayenne 

HERVE Michel (T)  

Sylvie VIELLE (T)   X 
(14h25) 

Région 
des Pays 
de la Loire 

Sylvain ROUSSELET (S)  

Anne BEAUCHEF   x 

PERSONNALITES 
EXTERIEURES 
ACTIVITES 
ECONOMIQUE ET 
SOCIALES 

Covéa Valérie HULEUX (T)  Anis MATOUSSI 
(14h25) 

 

Ecole 
Gaston 
Bachelard 
Le Mans 

Julien CRISTOFOLI (T)  Vincent BLIN 

 

Altoneo 
Laval 

Christophe MERIENNE (T)   

Lycée Pro 
Maréchal 
Leclerc de 
Hautecloq
ue 

Sylvie CRISCOLO (T) x  

 

CNRS 
Gabrielle INGUSCIO (T)  
Anne FAGON (S)  
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Rectorat 
PERES Françoise x  

GALLAIS Vincent  

Présent avec voix consultative Vincent Barré, VPCA x  

Invités 
Intervenants 

Marie-Hélène RIO, DAF x  
Christian GUIBERT, 
DRH 

x   

Pierre-Louis d’ILLIERS, 
DGS 

x   

Florence COUARRAZE, 
DAF 

x   

Secrétaires de séance 

Violaine DUMUR, SAGJ x  
Mathilde 
BOULGARIAN, SAGJ 

x  
 

Carla 
FERNANDEZ, SAGJ 

x   
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Le Président du Conseil d’Administration, Monsieur Pascal LEROUX, ouvre la séance à 14 h.  

1. Préambule 

1.1 Présentation des procès-verbaux du 29 mars 2021 et du 25 novembre 2021 (vote) 

Le Président présente les projets de procès-verbaux des séances du 29 mars 2021 et du 25 
novembre 2021 aux membres du Conseil d’administration et leur demande s’ils ont des 
questions à poser ou des commentaires à faire avant de procéder au vote. 

Aucune demande de modification n’a été sollicitée sur lesdits projets. 

 

 

2. Délibérations, informations et débat d’orientation général  

2.1 Budget Initial 2022 / Campagne d’emploi 

2.1.1 Campagne d’emploi 

Monsieur Pascal LEROUX introduit ce point en informant le Conseil que depuis la 
présentation de cette campagne d’emploi lors de la séance du 2 décembre dernier, des 
ajustements ont été effectués et ce notamment depuis le Comité technique du 10 décembre 
2021.  

Monsieur Vincent BARRE procède à la présentation de cette dernière version de la 
campagne d’emploi 2022 en présentant par composante et par service les postes de 
BIATSS vacants, les postes d’enseignants-chercheurs vacants, les postes d’enseignants 
vacants, les demandes de création de postes de BIATSS et les demandes de création de 
postes d’enseignants-chercheurs et d’enseignants. 

À l’issue de nombreuses concertations avec les composantes et services, le projet proposé 
aux membres du Conseil d’administration prévoit 34 publications sur postes vacants (42%  

VOTE : Procès-verbal du 29 mars 2021. 

25 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 25 CONTRE = 0 

Approuvé à l’unanimité  

VOTE : Procès-verbal du 25 novembre 2021. 

25 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 3 POUR = 22 CONTRE = 0 

Approuvé à l’unanimité  
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des postes vacants ou susceptibles de l’être), 45 contrats sur postes vacants (55,5%) et 2 
non-publications sans compensation par des contractuels (2,5%).  

Toujours à l’issue de ces concertations, 36 demandes de création ont été examinées et 10 
publications en création sont proposées (4 BIATSS, 4 enseignants-chercheurs et 2 
enseignants du second degré).  

Les 4 créations BIATSS vont permettre d’ouvrir des perspectives internes de titularisation ou 
de repyramidage, tandis que les 6 créations E/EC viennent soutenir la stratégie de 
développement de l’établissement et sont compensées par la mobilisation des ressources 
propres des composantes d’affectation. 10 contrats en création sont également prévus (9 
BIATSS et 1 enseignant chercheur), pour la plupart (5 BIATSS et 1 enseignant-chercheur) 
intégralement sur des ressources propres des composantes et services d’affectation.  

16 demandes sont en attente de financements pour lesquels il n’y a pas encore de certitudes 
et donc non ouvertes au recrutement pour le moment. 
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Madame Claire DUVERGER-ARFUSO interroge le Président sur les retours que le Rectorat 
a pu faire à l’établissement sur cette campagne d’emploi. 

Monsieur Pascal LEROUX invite Madame Françoise PERES, représentante du Rectorat 
présente à cette séance, à répondre à la question de l’administratrice.  

Madame Françoise PERES indique que le retour qui sera fait du Rectorat aura lieu courant 
du mois de janvier. 

Madame Claire DUVERGER ARFUSO indique être surprise. En effet, la Présidence avait 
indiqué sa volonté de faire examiner par les administrateurs concomitamment le projet de la 
campagne d’emploi 2022 ainsi que le budget initial 2022, et ce afin de permettre une 
meilleure analyse de la situation de l’établissement avant de procéder au vote. Or, le retour 
du Rectorat sur la campagne d’emploi 2022 et sur le budget initial 2022 n’aura donc pas lieu 
en même temps. 

Madame Françoise PERES confirme que le budget initial 2022 de l’établissement sera 
examiné avant la campagne d’emploi 2022. 

Monsieur Jean Philippe MELCHIOR questionne le Président sur l’origine de ressources 
propres qui sont utilisées pour financer certains postes présentés dans le cadre de cette 
campagne d’emploi. Il s’agit de financements obtenus des Centres de Formation des 
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Apprentis (CFA) ou d’aides provenant du Ministère. Il fait alors 
part de son inquiétude grandissante sur  

 

la baisse significative des aides étatiques qui pourrait contraindre l’Université à devoir 
supporter seule le coût de postes présentés dans le cadre de cette campagne. Un tel 
scénario entraînerait pour l’établissement des difficultés financières importantes. 

Monsieur Pascal LEROUX indique que cette proposition de campagne d’emploi émane d’un 
travail collectif mené avec l’ensemble des composantes et des services.  

Les principes et le cadrage de ce projet répondent à une double exigence qui est de 
répondre aux besoins exprimés par les composantes et services pour permettre à 
l’établissement de réaliser ses projets, tout en veillant à maintenir un équilibre financier 
soutenable qui permette de conserver une autonomie dans les prises de décision. Il souligne 
la vision de dynamisme portée par l’Université pour chercher des moyens complémentaires. 
A cet égard, les composantes et services ont été sollicités pour exprimer leurs besoins 
autour de 3 dispositifs : 

 Le travail sur le stock d’emplois vacants pour faire des propositions à coût 
globalement constant à l’échelle de la composante. 

 L’identification d’éventuels projets de repyramidage. 
 L’identification de nouveaux projets pour lesquels des ressources propres 

peuvent être mobilisées. 

Concernant les financements du CFA, une pré-notification de Formasup prévoit des 
financements à hauteur de 3M300k€ pour l’année 2022. De plus, les formations à venir en 
apprentissage qui représentent plus de 300k € par rapport au budget initial arrêté offrent de 
belles perspectives pour l’établissement. Monsieur Pascal LEROUX rappelle à l’assemblée 
que l’apprentissage, qui est soutenu par l’Etat et par les entreprises, représente un modèle 
de formation offrant un fort potentiel sur lequel l’Université doit s’appuyer. 

Monsieur Vincent BARRE reprend la présentation et revient sur l’avis émis par les membres 
du Comité technique le 10 décembre 2021. La campagne d’emploi a été approuvée à 5 
votes pour, et 5 votes contre. Les votes contre se veulent revendicatifs afin que des moyens 
supplémentaires soient réclamés sur le sujet au Ministère. 

Les membres du Conseil d’administration saluent les efforts effectués en ce qui concerne 
notamment les propositions de titularisation. 

Monsieur Vincent BLIN interroge la Présidence sur la manière dont a été estimé le 
financement par l’alternance. 

Monsieur Pascal LEROUX indique que ces estimations ont été reprises des modèles 
antérieurs, en tenant compte des différentes formations délivrées en apprentissage et du 
nombre d’étudiants apprentis inscrits. 
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Sans d’autres remarques des administrateurs, le Conseil procède au vote de la Campagne 
d’Emploi 2022. 

 

 

 

  

VOTE :  Campagne d’Emploi 2022 

 29 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 4 POUR = 20 CONTRE = 5 

Approuvée à la majorité 
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2.1.2 Budget Initial 2022 (vote)   

Monsieur Vincent BARRE, Vice-Président du Conseil d’administration, débute la 
présentation du Budget Initial 2022. 

Il rappelle que l’exercice 2021 a été marqué par la poursuite de la crise sanitaire mondiale 
qui a durablement impacté le fonctionnement de l’établissement et ses équilibres 
budgétaires, amenant à décaler sur 2022 un certain nombre d’opérations importantes 
comme c’est le cas des travaux d’extension des installations sportives et du co-financement 
de l’acquisition d’un spectromètre pour le laboratoire Institut des Molécules et Matériaux du 
Mans (IMMM). A cet égard, Monsieur Vincent BARRE poursuit en indiquant que cette 
dernière opération nécessite en 2022 un prélèvement sur le fond de roulement. Pour le 
financement de ce matériel, l’établissement a rencontré de nombreuses difficultés, liées 
entre autres à l’obtention des crédits région qui étaient anticipés. Or, l’équipement était 
indispensable au bon fonctionnement de ce laboratoire. Aussi, l’Etablissement a souhaité 
prélever les fonds nécessaires pour effectuer cet achat sur le fond de roulement. 

Il indique que ce budget 2022 est un budget de transition, reprenant les grands équilibres du 
budget 2021 en les ajustant à la situation de 2022. L’objectif est désormais de refonder le 
dialogue budgétaire interne pour conclure des contrats d’objectifs et de moyens (COM) qui 
seront la base d’un dialogue renouvelé, préalable à l’élaboration des futures campagnes 
d’emplois et à la construction budgétaire des prochaines années.  

L’accroissement des dépenses de masse salariale (+ 2 045 569 euros) correspond à 
l’essentiel de l’augmentation des charges de l’établissement. La majeure partie de cette 
évolution (+ 1 270 527 euros) est due à des facteurs externes, qui s’imposent à nous, dont 
certains ne sont pas financés (comme le GVT qui accroit notre masse salariale de 650 k€ en 
2022). La campagne d’emploi 2021, décidée par la gouvernance précédente, induit 
également une augmentation de 539 k€ en année pleine. 
 
Les dépenses de masse salariale représentent un élément marquant du budget en 
comparaison avec les campagnes précédentes. Elles représentent 87% de celui-ci. Le poids 
du GVT qui, chaque année, fait croître la masse salariale impacte les capacités à développer 
l’emploi et à développer des nouveaux projets.  

Monsieur Vincent BARRE évoque la participation des composantes et des services de 
l’établissement à l’élaboration de ce budget, via la Campagne d’Emploi. 

Monsieur Vincent BLIN souhaite savoir si pour ce budget 2022 le Ministère entend doter 
financièrement les établissements afin de compenser le poids de ce GVT. 

Monsieur Vincent BARRE répond que le Ministère n’a adressé à notre établissement aucune 
notification de dotation de ce type. 

Madame Florence COUARRAZE présente les 9 tableaux qui composent le Budget initial 
2022. 

 

 

 

 



Conseil d’Administration 
  Séance du 16 décembre 2021 
 

Le Mans Université 
Avenue Olivier Messiaen 72085 LE MANS CEDEX 9 – 02 43 83 30 00 

www.univ-lemans.fr 

Procès‐verbal présenté  lors de la séance du Conseil d’Administration du jeudi 27 janvier 2022   15 

 

 

I. LES AUTORISATIONS BUDGETAIRES LIMITATIVES 
A. TABLEAU DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

 

 

La prévision du plafond global des emplois augmente de 6 ETPT par rapport au budget 
rectificatif 2021 en lien avec la campagne d’emplois 2022 dont l’impact portera sur le dernier 
trimestre 2022. 
Sous plafond Etat le budget révisé prévoit en ETPT:  

-  +3 titulaires (3 publications en création BIATSS et 6 enseignants) ; 
- +3 contractuels (prévision de 9 contrats en création en campagne d’emplois 

2022). 
Sous plafond établissement les prévisions ne sont pas modifiées. Une actualisation sera 
effectuée lors du prochain budget rectificatif. 
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B. TABLEAUX DES AUTORISATIONS BUDGETAIRES 
a. LE SOLDE BUDGETAIRE (RECETTES ENCAISSEES /CREDITS DE 
PAIEMENT) 
 
Le solde budgétaire est présenté en déficit de 2 890 k€. Ce montant est proche du solde 
budgétaire prévu lors du budget initial 2021. Ce déficit résulte à la fois de la baisse des 
ressources (- 2 749 k€) et d’une augmentation (+ 2 045k€) des dépenses de personnel 
obligatoires (GVT, indemnitaire) et de l’impact en année pleine de la campagne d’emploi 
2021. 
Le solde négatif du budget initial est justifié notamment par les travaux concernant 
l’extension des installations sportives, financés par la loi ORE, pour lesquels 2 141 k€ de CP 
sont programmés en 2022, du CPER IUT du Mans financement du demi Grand pour 751 k € 
et de l’acquisition pour 446 k€ d’un spectromètre RMN. 
 
 

 
 
 
 
Les dépenses de fonctionnement sont en diminution par rapport aux prévisions d’exécution 
2021. 
Le service hygiène et sécurité a des charges fixes et mise aux normes obligatoires à hauteur 
de 200 k€ alors que le financement par la SCSP lors du budget initial est de 100 k€. 
Le schéma directeur du numérique prévoit des dépenses pour 115 k€ qui ne peuvent être 
inscrites en investissement (GED et licences...) et 60 k€ pour la mise en sécurité des 
systèmes (système anti intrusion, groupe électrogène). Cette tendance au transfert 
d’opérations d’investissement vers des dépenses récurrentes de fonctionnement est 
caractéristique du secteur numérique et s’accentuera dans les années à venir avec la mise 
en place du Service Inter-Établissements du Numérique. 
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L’accueil d’étudiants en situation de handicap induit de nouvelles dépenses (traduction de 
cours en braille) pour 25 k€. Là aussi, il s’agit d’une tendance récurrente à l’augmentation du 
nombre d’étudiants ayant des besoins d’accompagnement particuliers et pour lesquels une 
stratégie d’accompagnement sera retravaillée en 2022. 
 
L’extension horaire de la bibliothèque universitaire sur Le Mans et Laval engendre un coût 
supplémentaire d’environ 22 k€ (frais de gardiennage, contrats étudiants) et accompagne un 
engagement fort de l’établissement pour améliorer les services rendus aux usagers. 
 
II. EN MASSE SALARIALE 

La prévision des dépenses de masse salariale augmente de 2 045 k€ par rapport au budget 
rectificatif 
2021. 
Les éléments notables hors financement fléché sont les suivants : 
 

 Un GVT solde prévisionnel 2022 de +650k€, en lien avec l’augmentation constatée en 
2020 (+600k€) 

 Des variations de masse salariale correspondant à des mesures obligatoires dont le 
financement est assuré par la tutelle avec notamment la refonte indemnitaire LPR 
(+286k€), la mise en œuvre de la protection sociale complémentaire (+169k€).  
 
L’ensemble de ces mesures représentent une hausse de + 1 270k€ de masse 
salariale, majoritairement financée par la SCSP (à l’exception notable du GVT). 

 
  Les principales mesures « discrétionnaires » entraînant une augmentation de la 

masse salariale correspondent à l’impact de la campagne d’emplois 2021 en 
extension année pleine (+539k€) ainsi que celui de la campagne d’emplois 2022 
estimée (+275k€). La campagne d’emplois 2022 est soutenue financièrement par une 
diminution des dépenses des composantes finançant partiellement certains emplois. 
Par ailleurs, des recrutements au titre du Dialogue Stratégique et de Gestion 2021 
ayant été décalés sur 2022 sont prévus pour un montant de 80k€. 
 

Les dépenses de masse salariale sous financement fléché diminuent de 186k€ avec : 
 

  -353k€ sur les contrats recherche 
 +163k€ sur les contrats fléchés GBCP 
 +2,8k€ sur les autres financements 

 
 

La prévision de dépenses de masse salariale du budget initial 2022 s’établit à 82 826k€. 
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L’accueil d’étudiants en situation de handicap induit de nouvelles dépenses 
d’accompagnement de tuteurs pour 50 k€. 
Suite à la création de l’antenne centre de santé à Laval, il a été nécessaire de recruter du 
personnel sur site qui a été financé partiellement la première année mais qui en 2022 induit 
un besoin de financement pour 86 k€. Une convention est en cours de rédaction pour 
partager ce coût résiduel avec les autres établissements du site participant au centre de 
santé (ESTACA, ESIEA, etc.) 
 
 

III. EN INVESTISSEMENT 

Les dépenses d’investissement 
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Le montant des crédits de paiement en investissement diminue légèrement par rapport au 
budget 2021. 
 
Les investissements les plus importants en montant pour cette année 2022 sont : 
Travaux de l’extension installation sportive financé par la loi ORE, programmation de 2 142 
k€ CP sur l’année 2022. 751 k€ CPER IUT LE Mans 1 162 k€ pour le plan de relance 
production de chaleur et réhabilitation thermique 446 k€ pour l’acquisition d’un spectromètre 
RMN financé partiellement par un prélèvement sur fonds de roulement (il s’agit d’un 
équipement stratégique pour l’IMMM pour lequel une co-financement région n’a pu être 
obtenu en 2021, d’autres co-financements sont en cours d’évaluation, mais en cas de 
recherche infructueuse l’acquisition se fera en 2022 à l’aide d’un prélèvement sur fonds de 
roulement pour boucler l’opération). 
 
b. LES RESSOURCES 
I. LA SUBVENTION POUR CHARGE DE SERVICE PUBLIC (SCSP) 
 
L’évaluation de la SCSP résulte des éléments connus ayant fait l’objet d’une pré notification 
du MESRI en date du 29 octobre 2021 et qui ne tient pas compte des demandes effectuées 
par la Présidence au titre du dialogue stratégique de gestion 2022. Cette pré notification ne 
tient pas non plus compte d’un certain nombre de compensations attendues (prime 
télétravail, prime pouvoir d’achat, etc.) ou nécessaires (GVT). 
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II. LES AUTRES FINANCEMENTS DE L’ETAT (532 K€) 
 
Le montant prévisionnel des recettes est en hausse par rapport à 2021 au titre du démarrage 
du CPER LMAT (CPER Angers Le Mans Matériaux) pour 315 k€. 
Les autres encaissements prévisionnels concernent le ministère du Travail et le ministère 
des transports et de l’aviation civile. 
 
III. FISCALITE AFFECTEE (751K€) 
 
La fiscalité affectée concerne la contribution vie étudiante et campus. Le montant inscrit est à 
l’identique du budget initial 2021 car l’ajustement au budget rectificatif 2021 était à la marge. 
 
IV. LES AUTRES FINANCEMENT PUBLICS (6 496K€) 
 
La diminution est pour partie due à des non encaissements d’acomptes sur des contrats 
européens pour lesquels des avances sont versées tous les 18 mois. 
 
V. LES RECETTES PROPRES (8 445K€) 

 
 
Il est à noter une stabilité des prévisions de droits d’inscriptions et une réinscription du 
montant de la taxe d’apprentissage à l’identique du budget rectificatif 2021. 
Les recettes du CFA par les composantes augmentent pour le budget 20200 au vu du 
nombre croissant d’apprentis inscrit pour l’année universitaire 2021-2022. Une nouvelle 
augmentation est à prévoir pour la rentrée 2022-2023 au vu de l’ouverture de nouvelles 
formations en apprentissage. Ces recettes CFA permettent le financement partiel de la 
campagne d’emploi 2022 pour 182 k€ pour 2022. 
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II. ANALYSE DE LA SOUTENABILITE 

A. SITUATION PATRIMONIALE 

 

 
Le compte de résultat prévisionnel prévoit un déficit de 1 786 k€. 
Ce résultat déficitaire est amélioré par rapport au budget initial 2021 alors que cette année 
2022 intègre l’impact de la campagne d’emploi 2021 en année pleine soit 539 k € de charges 
supplémentaires pour l’établissement. 
 
Les recettes en droits constatés restent stables. 
 

B. PLAN DE TRESORERIE 
 

La variation prévisionnelle de la trésorerie est de – 1 276 k€, soit une diminution de la 
trésorerie fléchée de 301 k€ et une diminution de la trésorerie non fléchée de 975 k€. 
A noter que le solde prévisionnel des opérations pour le compte de tiers améliore la situation 
de la trésorerie, puisqu’il est de + 1 513 k€. 
 
C. LES OPERATIONS FLECHEES (TABLEAU 8) 
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Le solde budgétaire des opérations fléchées est négatif de 301 k€ au titre de 2022. 
L’Université a déposé le dossier de solde des deux opérations CPER transducteur et eCND 
pour lesquelles les recettes ont été programmées sur 2022 pour 1 000k€. En parallèle, 
certaines opérations fléchées créent plus de dépenses sur 2022 que de recettes (CPER IUT, 
Etat Loi ORE). 
 

D. L’ENSEMBLE DES OPERATIONS PLURI ANNUELLES (TABLEAUX 9 & 10)  
 
Sur les programmes d’investissements pluriannuels : l’explication du solde budgétaire se 
retrouve sur les opérations fléchées. 
 
Sur les contrats de recherche, le solde budgétaire positif est principalement dû aux soldes 
attendus du FEDER expliqué ci-dessus. 
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Monsieur Pascal LEROUX porte le Budget Initial 2022 au vote. 

 

 

 

 

 

 

 

VOTE :  Budget Initial 2022 

29 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 8 POUR = 21 CONTRE = 0 

Approuvé à l’unanimité 
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2.2 Formation et vie Universitaire 

2.2.1 Politique d’établissement en matière d’exonération et de remboursement 
des frais d’inscription (droits nationaux) pour l’année universitaire 2021-2022 
(vote) 

Le code de l’éducation, et notamment les dispositions de l’article L719-4, prévoit le paiement 
par les étudiants et les auditeurs de droits d’inscription. Ces droits pour l’année universitaire 
2021-2022 sont fixés par l’arrêté du 19 avril 2019 relatif aux droits d'inscription dans les 
établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur. Ils peuvent faire l’objet d’exonérations qu’elles soient légales ou 
arrêtées sur décision de l’établissement. Ils peuvent également donner lieu à 
remboursement. 
 

Monsieur Vincent BARRE rappelle les exonérations de plein droit arrêtées par la 
règlementation. Il indique que de plus, conformément aux dispositions de l’article R719-50 
du code de l’éducation,  

« Peuvent en outre bénéficier d'une exonération du paiement des droits d'inscription : 

1° Les étudiants qui en font la demande en raison de leur situation personnelle, notamment 
les réfugiés et les travailleurs privés d'emploi ; 

2° Les étudiants dont l'inscription répond aux orientations stratégiques de l'établissement ; 

La décision est prise par le président de l'établissement en application de critères généraux 
et des orientations stratégiques fixés par le conseil d'administration, dans la limite de 10 % 
des étudiants inscrits, non comprises les personnes mentionnées à l'article R. 719-49. 

L'exonération peut être totale ou partielle. » 

L’article R719-50-1 du même code dispose également : 

« Ne sont pas soumises au plafond mentionné à l'article R. 719-50 les exonérations 
accordées aux étudiants : 

1° En application d'un accord conclu entre l'établissement concerné et un autre 
établissement conformément à l'article L. 123-7-1 ; 

2° Dans le cadre d'un programme européen ou international d'accueil d'étudiants en mobilité 
internationale ; 

3° Qui suivent un enseignement à distance depuis un Etat situé hors de l'Espace 
économique européen ; 

4° Qui suivent un enseignement dispensé dans un établissement étranger en application 
d'une convention conclue avec un établissement français ; 

5° Hospitalisés ou détenus dans un établissement pénitentiaire ou un établissement de santé 
habilité à recevoir des détenus et suivant un enseignement à distance." 

A ce titre, il est proposé au Conseil d’administration d’adopter la politique d’établissement 
détaillée ci-après. 
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Cette politique permettra de couvrir des exonérations dans la limite de 10% des étudiants 
inscrits. Aussi, un suivi des exonérations accordées sera effectué. Dès lors que ledit plafond 
sera atteint, l’établissement ne pourra plus accorder d’exonérations au titre de l’année 
universitaire en cours. 

1) Exonérations eu égard aux orientations stratégiques de l’établissement 

Afin de favoriser l’égalité des chances d’accès à l’enseignement supérieur, bénéficieront 
d’une exonération : 

- les étudiants étrangers extracommunautaires : une exonération partielle des droits 
d’inscription différenciés leur seront appliqués, ramenant le montant de leurs droits 
d’inscription au même niveau que celui acquitté par les étudiants nationaux ou européens, 
sans que ceux-ci n’aient à en faire la demande et ce pour la durée de la préparation du 
diplôme. 

- les demandeurs d’asile, les réfugiés et les apatrides: ils seront exonérés 
intégralement de leurs droits d’inscription. 

- les élèves-ingénieurs en 5ème B dont le niveau requis en anglais n’a pas été attesté 
par une certification : le diplôme d’ingénieur dispensé par l’ENSIM ne peut être délivré aux 
élèves-ingénieurs dont le niveau requis en anglais n’a pas été attesté par une certification, 
de niveau B2, d’un organisme extérieur habilité. Ces étudiants bénéficient d’une exonération 
partielle du montant des droits nationaux ingénieurs (601 euros en 2021-2022). Ils 
s’acquitteront pour cette année universitaire 2021-2022 d’un montant de 50 euros. Ils 
pourront ainsi faire valider leur niveau d’anglais et obtenir ensuite leur diplôme. 

- les étudiants en situation de handicap ayant obtenu auprès du centre de santé 
universitaire médico-psycho-social un aménagement d’études sur deux ans, au lieu d’une 
année universitaire ne paieront des droits d’inscription que sur une seule année. 

2)  Exonérations eu égard aux critères généraux fixés par l’établissement 

Les étudiants qui en font la demande en raison de leur situation personnelle pourraient 
bénéficier d’une exonération totale ou partielle. Il s’agit d’étudiants connaissant des difficultés 
d’ordre social, médical, financier. L’exonération est accordée par le Président de 
l’établissement.  

Les conditions de mise en application de la politique d’établissement définie ci-dessus, 
notamment les procédures et dates à respecter pour présenter les demandes, les critères 
généraux d’aide à la décision feront l’objet d’une prochaine délibération du Conseil 
d’administration. 

Dans le cas où l’exonération n’aura pu être appliquée lors de l’inscription, elle donnera lieu à 
un remboursement. 

Les exonérations, faisant l’objet de la présente délibération, ne concernent que les droits 
d’inscription pour la préparation d’un diplôme national ou du titre d’ingénieur diplômé. Sont 
notamment exclus : la contribution de vie étudiante et de campus (CVEC), les droits 
spécifiques de formation afférents à l’enseignement à distance, les droits d’inscription en 
formation continue, les droits d’inscription pour les diplômes universitaires ou diplômes 
interuniversitaires. 
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Lorsque plusieurs inscriptions ont été enregistrées pour une même personne, seule 
l’inscription à titre principal peut donner lieu à une demande d’exonération. 

Ensuite, Monsieur Vincent BARRE rappelle les cas de remboursements fixés par la 
règlementation. 

Les demandes de remboursement des droits d'inscription des usagers renonçant à leur 
inscription après le début de l'année universitaire sont soumises à une décision du chef 
d'établissement prise en application de critères généraux définis par le conseil 
d'administration. En cas de décision de remboursement des droits d'inscription, qui peut être 
partiel, une somme de 23 € reste acquise à l'établissement au titre des actes de gestion 
nécessaires à l'inscription. 
 
A ce titre, il est proposé au Conseil d’administration d’adopter la politique d’établissement 
suivante : 
 
1) En cas de décès de l’usager en cours de l’année universitaire 
 
Toute demande de remboursement formulée par les ayants-droit de ce dernier donnera lieu 
au remboursement intégral des droits d’inscription. 
 
2) En cas d’annulation de la formation  
 
Tout usager inscrit à une formation qui n’ouvre pas sera remboursé de l’intégralité des droits 
préalablement réglés. Aucun remboursement ne sera possible lorsque l’annulation ne 
concerne qu’une partie de la formation. 
Les conditions de mise en application de cette politique d’établissement définie ci-dessus, 
notamment les procédures et dates à respecter pour présenter les demandes, feront l’objet 
d’une prochaine délibération du Conseil d’administration. 
En dehors de ces cas, la démission de l’usager intervenant après le début de l’année 
universitaire ne donnera lieu à aucun remboursement. L’usager pourra alors faire une 
demande d’exonération à raison de sa situation personnelle. 
Les remboursements faisant l’objet de la présente délibération ne concernent que les droits 
d’inscription pour la préparation d’un diplôme national ou du titre d’ingénieur diplômé. Sont 
notamment exclus : la contribution de vie étudiante et de campus (CVEC), les droits 
spécifiques de formation afférents à l’enseignement à distance, les droits d’inscription en 
formation continue, les droits d’inscription pour les diplômes universitaires ou diplômes 
interuniversitaires. Lorsque plusieurs inscriptions ont été enregistrées pour une même 
personne, seule l’inscription à titre principal peut donner lieu à une demande de 
remboursement. 
 
Sans autres remarques des membres du Conseil, l’assemblée procède au vote. 
 

VOTE :  Politique d’établissement en matière d’exonération et de remboursement des 
frais d’inscription (droits nationaux) pour l’année universitaire 2021-2022 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvée à l’unanimité 
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2.2.2 Critères généraux des vœux et attendus locaux en BUT 1 et Licence 1 pour 
l’année universitaire 2022-2023 (vote) 

Monsieur Vincent Barré présente ce point et explique aux administrateurs que les critères 
généraux d’examen des vœux (CGEV) constituent un élément essentiel d’information aux 
candidats et participent à la transparence, l’équité et à l’efficacité de la procédure Parcoursup.  

Ils sont destinés à permettre aux formations de préciser les éléments quantitatifs ou qualitatifs 
qui serviront de cadrage aux commissions d’examens des vœux dans la définition des critères 
précis et modalités d’examen des dossiers. Ils sont publics et revêtent un caractère obligatoire.  

Les attendus locaux ont vocation à présenter les connaissances et compétences attendues 
pour une formation ne disposant pas d’attendus nationaux ou à compléter, pour celles qui en 
disposent, les attendus nationaux d’éventuelles exigences spécifiques ou précisions. 

Les attendus locaux s’inscrivent dorénavant dans la section « Compétences et connaissances 
attendues » de la fiche formation et sont présentés aux candidats sur le site Parcoursup sous 
le vocable « attendus complémentaires de cette formation ». 

Ils ont été adoptés à l’unanimité par la Commission de la formation et de la vie universitaire 
réunie en séance le 2 décembre 2021. Ils sont présentés ci-dessous : 
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Il est procédé au vote. 

 

 

2.2.3 Modalités d’admission en Master pour l’année Universitaire 2022-2023 : 
critères généraux d’examen des candidatures, attendus et capacités d’accueil 
(vote) 

Monsieur Vincent BARRE, présente également ce point qui regroupe les modalités 
d’admission en master pour l’année universitaire 2022-2023 comprennent les critères 
d’examen des candidatures, les attendus et les capacités d’accueil des formations 
concernées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VOTE :  Critères généraux des vœux et attendus locaux en BUT 1 et Licence 1 pour 
l’année universitaire 2022-2023 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvés à l’unanimité 
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Ils sont détaillés ci-après : 
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Ces modalités ont été adoptées à l’unanimité par la Commission de la formation et de la vie 
universitaire réunie en séance le 2 décembre 2021.  

Monsieur Jean-Philippe Melchior regrette que le système en place ne permette pas à des 
étudiants pourtant titulaires d’une licence de trouver un master dans les délais requis, eu 
égard aux dates d’inscriptions imposées par les établissements. Il espère que l’on puisse 
parvenir à trouver des solutions notamment pour homogénéiser les dates d’inscription. 

Il est ensuite procédé au vote. 

  

 

2.3 Recherche 

2.3.1 Critères d’attribution et barème de la prime d’encadrement doctoral et de 
recherche au titre de la campagne 2022 (vote) 

Conformément aux dispositions du décret n°2009-851 du 8 juillet 2009 modifié, le Conseil 
d’administration de l’Université doit arrêter, après avis de la Commission de la recherche du 
Conseil académique, les critères de choix des bénéficiaires de la prime d’encadrement 
doctoral et de recherche (PEDR) ainsi que le barème afférent au sein duquel s’inscrivent les 
attributions individuelles pour les bénéficiaires prévus aux 2ème et 3ème alinéas de l’article 
1er du décret. Ces critères et le barème sont rendus publics. 
 
Monsieur Vincent BARRE précise que les critères d’attribution ainsi que le barème de la 
PEDR pou cette campagne 2022 ont été présentés et approuvés à la majorité des voix à la 
Commission de la Recherche du 18 novembre 2021.  
 
L’établissement s’appuie sur l’évaluation réalisée par l’instance nationale d’évaluation 
(sections CNU). Elle procède au classement des dossiers sur la base des critères suivants : 
P (publications et productions scientifiques), E (encadrement doctoral et scientifique), D 
(diffusion des travaux) et R (responsabilités pédagogiques). 
 
Le montant de la PEDR est fixé à 4 000 € annuels. Le nombre de bénéficiaires est défini 
dans le respect annuel d’une enveloppe budgétaire pour l’ensemble des bénéficiaires de la 
PEDR sur les 4 années d’attribution de 288 000 €, soit une possibilité moyenne de 18 
attributions par an. 
 
Les critères et le barême sont les mêmes que ceux de la campagne précédente.  
 
Le montant de la PEDR est fixé à 4 000 € annuels. Le nombre de bénéficiaires est défini 
dans le respect annuel d’une enveloppe budgétaire pour l’ensemble des bénéficiaires de la 

VOTE :   Modalités d’admission en Master pour l’année Universitaire 2022-2023 : 
critères généraux d’examen des candidatures, attendus et  capacités d’accueil 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 1 POUR = 27 CONTRE = 0 

Approuvées à l’unanimité 
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PEDR sur les 4 années d’attribution de 288 000 €, soit une 
possibilité moyenne de 18 attributions par an.  
 
Par ailleurs, le montant de la PEDR est fixé pour les enseignants-chercheurs placés en 
délégation auprès de l’Institut universitaire de France à 6 000 € annuels pour les membres 
juniors et à 10 000 € annuels pour les membres seniors. Le montant de la PEDR est fixé 
pour les enseignants-chercheurs lauréats d’une distinction scientifique de niveau 
international ou national dont la liste est fixée par arrêté du 20 janvier 2010  
(NOR: ESRH0929067A) à 10 000 € annuels. 
 
Sans remarque ni question complémentaire sur le sujet, il est procédé au vote. 

2.3.2 Dispositif d’aides à la mobilité pour l’internationalisation de la recherche 
et de la formation (vote) 

Monsieur Vincent BARRE indique que ce dispositif n’est pas nouveau. 

L’appel à projets lancé conjointement par la Direction Recherche et le Service Relations 
Internationales vise à soutenir le développement d’un réseau très dynamique de 
coopérations internationales, tant en recherche qu’en formation, et à les renforcer dans 
toutes les disciplines de l’établissement. Il propose de financer la mobilité internationale des 
personnels de l’établissement et de leurs partenaires internationaux, afin d’élaborer ou de 
consolider des projets communs : partenariats et conventions de recherche ou de formation, 
réponses à des appels à projets, double-diplômes, cotutelles de thèse, publications 
communes, brevets en copropriété internationale… Le volet mobilité internationale entrante 
de l’appel à projets s’adresse à nos partenaires internationaux pour des séjours à l’Université 
du Mans de trois semaines maximum. Elle donne lieu à une indemnité forfaitaire journalière 
de 130 €, dans la limite de 21 jours consécutifs pour une mobilité « Recherche » et de 15 
jours consécutifs pour une mobilité « Formation », qui est versée directement aux invité-e-s. 

Pour l’année universitaire 2021-2022, les fonds attribués à cette aide se montent à 65 200€.

VOTE :  Critères d’attribution et barème de la prime d’encadrement doctoral et de 
recherche au titre de la campagne 2022 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvés à l’unanimité 
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2.3.3 Dispositif d’aides à la mobilité des doctorants en cotutelle internationale 
de thèse (vote) 

Monsieur Vincent BARRE présente ce point et indique qu’il s’agit d’une reconduction d’un 
dispositif déjà existant.  

Ce dispositif vise à soutenir les doctorants inscrits en 1ère année de cotutelle internationale 
de thèse, ce qui représente un élément important de la politique scientifique internationale de 
l’établissement. 

Il a donc pour objectif de participer au financement des transports et de l’hébergement des 
doctorants inscrits conjointement en cotutelle à l’Université du Mans et dans un 
établissement d’enseignement supérieur étranger. Une seule aide peut être attribuée 
pendant la durée de la thèse. 

Au titre de l’année universitaire 2021-2022, une enveloppe d’un montant de 23 370 € est 
allouée à ce dispositif. Elle est co-financée de la façon suivante : 14 970 € - Direction de la 
Recherche et 8 400 €- Le Mans Métropole.Sans remarque ni question complémentaire sur le 
sujet, il est procédé au vote. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOTE :   Dispositif d’aides à la mobilité pour l’internationalisation de la recherche et 
de la formation 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvé à l’unanimité 

VOTE :    Dispositif d’aides à la mobilité des doctorants en cotutelle internationale de 
thèse 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvé à l’unanimité 
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2.4 Thématiques Transverses 

2.4.1 Conventions, Subventions, tarifs et cotisations (vote) 

Le détail des cotisations présentées au vote des administrateurs est présenté ci-après. 

 

 

 

Le détail des tarifs présentés au vote des administrateurs est présenté ci-après: 

 

 

Il n’y a pour cette séance aucune convention ni aucune subvention nécessitant une 
approbation des administrateurs. 

 

VOTE :  Cotisations 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvées à l’unanimité 

VOTE :  Tarifs 

28 votants présents ou représentés 

Abstention(s) = 0 POUR = 28 CONTRE = 0 

Approuvés à l’unanimité 
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2.4.2 Décisions prises en vertu de la délégation de pouvoir du Conseil au 
Président (information) 

2.4.2.1. Budget rectificatif 2021 n°2 

L'exercice financier 2021 a fait l'objet de deux inscriptions budgétaires. En décembre 2020, 
le budget initial (BI) 2021 et à l'été 2021 un premier budget rectificatif (BR) portant 
essentiellement sur l'inscription budgétaire de la notification intermédiaire de la subvention 
pour charge de service public (SCSP), l'inscription d'opérations relevant du plan de relance 
et la reprogrammation budgétaire des opérations pluriannuelles. Ce premier BR réajustait 
également notablement notre prévision de dépense de fluides sur 2021. 

Ce second BR de l'année 2021 résulte principalement des ajustements suivants : 

 La prise en compte budgétaire de nouvelles recettes ou de la consolidation de leur 
prévision (en particulier SCSP et CFA AGEFASUP); 
 

 Les ajustements des dépenses et des opérations pluriannuelles (OPA) au vu de 
l'exécution en cours d'année et des projections de réalisation sur la fin de l'année. 

 

De manière synthétique, à l'issue de ce BR, on note les évolutions suivantes :  

 Au niveau patrimonial, une amélioration à la fois : 
- Du résultat prévisionnel qui reste néanmoins déficitaire de 1 27 4 255 euros (- 2 259 
479 euros à l'issue du BRl) ; 
- De l'impact sur le niveau de fonds de roulement dont la variation reste cependant 
négative de 838 7 59 euros (- 2 438 381 à l'issue du BR 1) ; 
 

 Au niveau budgétaire : 
- Du solde budgétaire qui reste cependant négatif de 285 630 euros (- 3 480 107 
euros à l'issue du BR1) ; 
- De la variation de trésorerie qui reste légèrement négative de 218 520 euros (- 3 
565 441 euros à l'issue du BR1). 
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Le détail de ce BR est présenté ci-dessous : 

Tableau des autorisations d’emplois 

 

 

 

La prévision des emplois s'élève à 1138 ETPT, à \'identique du budget prévisionnel initial mais 
avec une répartition par plafond modifiée. 

Sous plafond Etat, le budget révisé prévoit : 

- -12 titulaires: 741 titulaires contre 729 au budget révisé (-3 E/EC; -9 BIATSS) ; 
- +7 contractuels: 171 CDD et COI contre 178 au budget révisé (-3 E/EC; +10 

BIATSS). 
 

Sous plafond établissement, l'évolution est la suivante: 

- +8 enseignants/enseignants chercheurs contractuels (84 E/EC contre 76 au 
budget initial) ; 

- -3 BIA TSS (14 7 contre 150 au budget initial). 
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Tableaux des autorisations budgétaires  

 

 

Le solde budgétaire reste déficitaire de 285 630 € 

Les éléments d'amélioration du solde budgétaire proviennent essentiellement: 

- De l'amélioration du solde des opérations pluri annuelles+ 1 764 k €  
 

 

- Des encaissements du CFA AGEFASUP solde de l'année 2020 suite au changement 
d'échéancier de versement initié en 2020 + 718 k €  

- Des ajustements de la SCSP + 728 k € 
 
La variation de dépenses de fonctionnement -632 k€ est essentiellement due à la 
reprogrammation des dépenses des opérations pluri annuelles.  
Ce prévisionnel reste supérieur à l'exécution constaté en 2020 de 39 % pour le 
fonctionnement (mais l'année 2020 était particulière en raison des conditions 
sanitaires). 
 

 
 

La baisse des crédits de fonctionnement en crédit de paiement de ce budget rectificatif 
provient essentiellement des reprogrammations opérées par les laboratoires et des projets 
PIA qui n'ont pas pu être mis en œuvre sur 2021. 
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La prévision des dépenses de masse salariale diminue de 435 k€. Les éléments notables 
hors financement fléché sont les suivants: 

 
 

Une diminution du GVT estimé de 100k€, soit un GVT 2021 de 650k€, en lien avec 
l'augmentation du nombre de départs de titulaires par rapport au budget initial et au vu de 
l'exécution 2020.  
 
Une réévaluation des dépenses liées à la LPR de 121k€ (indemnitaire enseignants, 
enseignants chercheurs et revalorisation des doctorants)  
 
Une augmentation de 79k€ suite à la revalorisation des grilles des catégories C et de l'INM 
minium de la fonction publique  
 
Une réduction de la campagne d'emploi 2021 de 303k€ liée à de nombreux départs non 
identifiés lors de la prévision en 2020 
 
Une augmentation de 150k€ en médecine préventive et emplois CUML dont le financement 
n'est plus assuré. 
 
Une augmentation de 160k€ d'heures complémentaires  
Une augmentation de 94k€ sur les contrats étudiant, en lien avec les compléments « emplois 
Covid ». 
 
Une augmentation des prestations sociales de 34k€ due à des hausses de congés longue 
durée pour maladie. 
 
Les dépenses de masse salariale sous financement fléché diminuent de 534k€ avec : 
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- +7 4k€ sur les contrats recherche 
- - 342k€ sur les contrats fléchés GBCP 
- - 265k€ sur les autres financements 

 
La prévision de dépenses de masse salariale, à la suite du budget rectificatif, s'établit à 80 
781 k€. 
 
Les dépenses d'investissement en crédits de paiement (tableau 2) sont diminuées de 931 
k€. 

 

 
 
Il y a un décalage sur le démarrage des travaux de l'extension installation sportive financé 
par la loi ORE, déprogrammation de 1432166 € CP en investissement sur l'année 2022.  
L'acquisition d'un spectromètre RMN par un laboratoire est remis en question par le non-
financement partiel de cette opération par la région. Des crédits de paiement sont enlevés 
pour 517 k€.  
 
Les laboratoires ont choisi d'acquérir divers équipements pour un montant de 60 k€.  

 
 
 

L'IUT du Mans programme des crédits en investissement pour équiper des salles avec du 
matériel d'enseignement et informatique pour 47,8 k€ (300 k € en autorisations 
d'engagement).  
 
Le laboratoire LAUM prévoit des acquisitions sur opération pluriannuelles à hauteur de 67 
k€. 
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Les ressources 
 

- Subvention pour charges de service public (SCSP) 

 
L'ajustement effectué correspond à la notification intermédiaire du 5 août 2021, auquel ont 
été ajoutées les notifications attendues au titre de deux IUF et des remboursements CNU 
déplacements. 
 

- Autres financements de l’Etat 
 

Un nouveau contrat MAMBO est obtenu par le laboratoire LAUM auprès de la direction 
générale de l'aviation civile+ 86 k€ ainsi que des reprogrammations sur des financements 
pluriannuels déjà obtenus sur les années suivantes. 

 
- Fiscalité affectée (- 517 704 €) 

 
La diminution correspond à une re-ventilation des recettes de taxe d'apprentissage et de 
financement du CROUS (appels projets CVEC) sur le compte budgétaire de recettes 
propres. 
 

- Les autres financements publics (-255 953 €) 
 
La diminution correspond à la reprogrammation des encaissements des opérations 
pluriannuelles.  
En dehors de ce périmètre, on peut noter un encaissement prévu des collectivités 
mayennaises de 65 k€ pour le financement de la recherche en Mayenne.  
 

- Les recettes propres (+953 866 €) 
 

L'augmentation de ce poste est dû pour partie à la re-ventilation des recettes entre la fiscalité 
affectée et les ressources propres ainsi qu'au réajustement des versements du CFA 
AGEFASUP solde année 2020 et acompte 2021. 
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Equilibre financier 
 
Le résultat prévisionnel 2021 reste déficitaire à hauteur de -1 27 4 255 € 

 

 
 

Analyse de la soutenabilité 
 

- Situation patrimoniale 
 
Le compte de résultat prévisionnel reste déficitaire de 1 2 7 4 25 5 € L'amélioration apporté 
par le présent budget rectificatif est dû essentiellement : 

Aux recettes :  

 SCSP pour 857 k € 
 CFA pour lesquelles à compter de l'année 2021, il n'y a plus de justificatifs de 

dépenses à produire au CFA. En conséquence, l'évaluation des recettes en droit 
constatées est faite au vu des 4/12 des encaissements perçus au titre des 
inscriptions de la rentrée 2021/2022. Ce changement de comptabilisation apporte 
une amélioration de 158 k € 

 

Aux dépenses :  

 L'IUT du Mans, l'ENSIM réaffectent des crédits de fonctionnement/masse 
salariale pour effectuer des achats investissement à hauteur de 88 k€ et 40 k€ 

 De masse salariale diminuée de 334 k € 
 

- Plan de trésorerie 
 
La variation annuelle de trésorerie est de -218 520 € 
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- Opérations fléchées 

 

Le solde budgétaire des opérations fléchées devient positif+ 881 534 € 

L'amélioration est essentiellement dû au décalage 

- Du démarrage des travaux de l'extension installation sportive financé par la loi ORE, 
reprogrammation de 1432166 € CP en investissement sur l'année 2022  
 

- Sur le PIA EUR acoustic reprogrammation d'environ 300 000 € de dépenses de 
fonctionnement et masse salariale sur les années ultérieures. 
 
 

- Opérations pluriannuelles 

 

Le Montant total des opérations pluri annuelles est en légère hausse en raison de nouvelles 
subventions ANR et des nouvelles subventions région de cofinancements de thèses et appel 
à projets.  
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Sur les programmes d'investissements pluriannuels : La région n'a pas accepté de 
cofinancer l'achat du spectromètre RMN prévu au budget initial. Cette acquisition ne se 
réalisera pas en 2021, ce qui entraîne une baisse des AE ET CP de 517 k€ ainsi que le non-
encaissement d'une avance pour 160 k€. Le laboratoire cherche un autre cofinancement 
pour réaliser cet achat ultérieurement.  

Sur les contrats de recherche, les déprogrammations de crédits de paiement sont dues 
essentiellement à des déprogrammations de dépenses de fonctionnement sur quelques 
projets européens pour lesquels les mobilités de chercheurs n'ont pu être effectuées sur 
l'année 2021 en raison de la crise sanitaire ainsi que des décalages d'activités de recherche.  

Sur les contrat d'enseignements, il est constaté une déprogrammation importante de crédits 
de masse salariale de l'année 2021, essentiellement sur les 3 PIA THELEME, ECND, 
ETOILE et contrats ERASMUS, ainsi que le report des crédits de paiement des installations 
sportives déjà mentionnées sur les opérations fléchées. 

- Variation prévisionnelle du fonds de roulement 
 

 
 

 
Le prélèvement sur fonds de roulement prévisionnel est de 1 057 279 €. L'amélioration est due 
à : 

 La variation du montant de la CAF. 
 La reprogrammation de certaines dépenses d'investissement (installations sportives 

financées par la loi ORE, RMN essentiellement) qui mouvementent les comptes de 
dépenses et les subventions y afférentes. 

 

Situation financière à l’issue du BR 
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2.4.2.2. Conventions 

 

 

2.4.2.3. Subventions 

2.4.2.4. Cotisations 
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